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Versailleslorgne sur les terrains de Satory
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Versailles réfléchit à son ave-
nir. Le maire (UMP)Etienne
Pinte « rêve» pour sa ville
d'un huitième quartier
construit sur les emprises mili-
taires du camp de Satory. Des
logements et des activités.Pour
se développer, Versailles doit
en effet affronter de sévères
contraintes. « Urbanisée à
99 %, la ville ne gère que 38 %
de son espace. Le reste appar-
tient à fÉtat " le château et
son domaine (850 hectares), la
forêt domaniale (350 ha), le
camp de Satory (350 ha) », ex-
plique l'élu. Par ailleurs, Ver-
sailles est le produit de son his-
toire : 250 ha sauvegardés,
110 ha en site protégé, 14 ha
en site classé.

Ainsi corsetée, la ville tente
de se donner de l'air. Éventuel-
lement au détriment des mili-
taires. « Tout le monde dit que
nous faisons partie du patri-
moine de Versailles. Mais dès
qu'on le peut, on nous met dé-
hors », s'énerve un officier.La
réalité économique prime ce-
pendant avec le redéploiement
des armées. Et Versailles
lo'rgne donc sur deux réserves
foncières à Satory: certains
terrains de Giat industries et

les terrains du ministère de la
Défense.

Déjà, une convention a été
signée entre le Giat et la ville
visant à dégager 8 ha non bâ-
tis. Versailles à reconstitué là
pour 1,52 million d'euros l'his-
torique allée des Marronniers,
du côté de l'étang de La Marti-
nière, avec tous les réseaux né-
cessaires pour attirer les entre-
prises. Le succès ne s'est pas
fait attendre. Citroën Sport
s'est installé sur la moitié de
l'espace (avec 150 emplois) et
Renault Trucks (50 emplois) a
suivi. Par ailleurs, une filialedu
Crédit agricole a acquis 3,5 ha
voisins avec, en projet,
30 000 m2de bureaux (1 000 à
1 500 emplois prévus), et une
promesse de vente (11 ha) a
été signée entre le Giat et
Bouygues Immobilier pour réa-
liser un parc d'activités.

Mais les plus grandes ré-
serves foncières appartiennent
au ministère de la Défense.
Cinq mille militaires travaillent
à Satory. Il n'est pas question
de déloger les unités de la gen-
darmerie et du Matériel. Reste
le terrain de manœuvre
(65 hectares non bâtis) que le
ministère de la Défense est
maintenant prêt à céder. C'est
là que le fameux huitième
quartier de Versaillesmixte, ci-
vil et militaire, pourrait s'im-

planter: « D'accord pour des
logements et des activités.
Mais ilfaudra prévoir une liai-
son routière 'suffisante pour
que les résidents puissent se
rendre dans le 'centre et pour
éviter de couper la ville en
deux », objecte Henry de Les-
quen, opposant DVDau maire.

Le champ de manœuvre
possède également un défaut
majeur: il est pollué. « C'est un
grand terrain vague qui ser-
vait jadis d'entraînement aux
troupes », précise un officier
supérieur de l'état-major de la
région terre' Ile-de-France. Il
n'y a pas eu de dépôt de muni-
tions, ni de dépôt d'armes chi-
miques, type Première Guerre
mondiale. «Mais, poursuit l'of-
ficier, la pollution pyrotech-
nique - obus, grenades - est
certaine et importante. » On
parle aussi d'éclats enfouis de-
puis un siècle.

En récupérant ces terrains, la ville de Versailles pourrait résoudre son besoin pressant
d'espace pour construire des logements et accueillir des entreprises. (Photo Dicod/EcpaFrance.)

Car les plus anciens déchets
sont antérieurs à la Grande
Guerre. Satory a été occupé
par des unités militaires dès le
second Empire. « Lorsque le
ministère de la Défense a
vendu récemment à l'Équipe-
ment une bande de terrain

pour élargir la RN 286, nous
l'avons dépolluée avant de la
céder. Nous y avons trouvé des
obus et des éclats », confirme
l'officier.Alors, qui va payer la
prochaine dépollution? En
principe, c'est le vendeur, donc
le miniStfJre de la Défense.

Mais si le prix de l'opération
atteint celui de la cession, quel
bénéfice pour le vendeur?
Sera-t-il alors pressé. de réali-
ser son bien? Des questions
qui ne peuvent avoir pour ré-
ponse qu'une forte volonté po-
litique, au plus haut niveau.

Cependant Versailles a u
besoin pressant d'espacE
D'abord pour ses logement:
« Il manque 2 000 appartE
ments sociaux ici », expliqu
Etienne Pinte. Versailles
aussi un besoin vital de créE
des entreprises.«La commun
est en décadenceéconomiqu
depuisdixans», estime Hem
de Lesquen. Le Giat foum
20 % de la taxe professionneU
(TP), or cette industrie est e
déclin. « Au total, 33 % de
ressourceslocalesprovienner
de la TP,'contre 50 %dansde
villes comparables. On doi
doncattirer les entreprises)
dit encore Etienne~ PintE
« Nousavonsdes atouts. Su
une carte de visite, il estplu
prestigieux d'être implanté
Versaillesqu'à Saint-Quentir
en-Yvelines. InternationalE
ment, Versailles est presqu
aussi connue que Paris »)
ajoute Henry de Lesquen.

En attendant, les habitant
aimeraient bien que la commu
nauté nationale pense à ew
Ils constatent que les bénéfice
produits par les grandsmonu
rnents prestigieux de leur vill
vont à l'État. Le superbe hôpi
tal militaire Dominique-Larre:
va même être affecté au Do
maine de Versailles. Eux 011
du mal à se loger. Mais ils sa
vent que les terrains existent...


